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Rapports du conseil national du bien-être social 

M é t h o d o l o g i e

Les bulletins 1 à 4 Revenus de bien-être social, 2008 
fournissent une version abrégée de notre publication 
Revenus de bien-être social. Ils présentent les 
principaux résultats, mais d’une manière différente. 
Chaque bulletin met l’accent sur l’un des quatre 
types de ménage que nous étudions depuis 1989 :

●● personne seule apte au travail;

●● personne seule handicapée;

●● parent seul avec un enfant de 2 ans;

●● couple avec deux enfants de 10 et 15 ans. 

Les bulletins présentent certains renseignements par 
province et territoire pour chaque type de ménage : 

●● revenus de bien-être social pour 2008; 

●● comparaison des revenus de bien-être social 
pour 2008 au moyen de trois mesures : 

•• les seuils de faibles revenus après impôt; 

•• la mesure du panier de consommation;

•• le revenu moyen après impôt. 

●● niveaux d’exemption des liquidités applicables 
aux demandeurs et aux prestataires de  
bien-être social; 

●● évolution des revenus de bien-être social au 
cours des dernières années; 

●● niveaux d’exemption des gains.

La dernière section sur l’exemption des gains, 
intitulée La transition du bien-être social au travail 
rémunéré, est un complément à l’analyse de l’an 
passé. Cette section est de plus accompagnée 
d’une liste de notes de bas de page à la fin du 
présent bulletin de méthodologie. 

Comme toujours, afin de permettre la meilleure 
comparaison possible des données, nous avons 
posé plusieurs hypothèses pour calculer les niveaux 
de prestations. Ces hypothèses comprennent :

●● le lieu de résidence des ménages recevant  
du bien-être social;

●● l’âge des enfants;

●● l’aptitude au travail du chef du ménage;

●● le type de logement;

●● le profil du cas;

●● l’admissibilité à une aide supplémentaire.

Pour obtenir plus de précisions sur les calculs et les 
hypothèses, veuillez consulter la publication Revenus 
de bien-être social, 2006 et 2007. De plus, pour en 
savoir davantage sur les définitions des mesures  
de la pauvreté, vous pouvez consulter le Bulletin 
de méthodologie – Profil de la pauvreté 2007.

En ce qui a trait au tableau de la page 3 intitulé 
Étendue du déclin des revenus de bien-être social 
dans les dernières années, veuillez prendre note des 
nouvelles hypothèses formulées cette année : 

●● Au Québec, les montants pour 1986 et 1989  
ne sont pas inclus, parce qu’ils ne sont pas 
comparables, ces montants ayant été estimés 
pour des prestataires de moins de 30 ans; 

●● Les montants du Nunavut sont établis en fonction 
de 2 années seulement (2007 et 2008) parce  
que ces prestations de logement ne sont pas 
calculées de la même façon qu’auparavant 
(avant 2007). 

M é t h o d o l o g i e ,  n o t e s  e t  s o u r c e s  d ’ i n f o r m a t i o n
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N o t e s  s u r  l e s  m o n t a n t s  
d e s  l i q u i d i t é s 

●● Personne seule handicapée à Terre-Neuve-et-
Labrador : la limite de 3 000 $ s’applique aux 
personnes seules handicapées qui ont besoin  
de services de soutien. 

●● Personne seule apte au travail, parent seul et 
couple à l’Île-du-Prince-Édouard : les demandeurs 
qui avaient besoin d’une aide à court terme 
(quatre mois ou moins) ne pouvaient avoir un 
actif de plus de 50 $. Les niveaux plus élevés 
d’actif exempté s’appliquaient aux personnes 
ayant besoin d’une aide à long terme. 

●● Une personne seule participant à un programme 
de services pour les personnes handicapées en 
Nouvelle-Écosse et ayant besoin de services 
de soutien ou de soins était admissible à une 
exemption de 3 000 $. Un adulte faisant partie 
d’une famille participant au Programme de 
services pour les personnes handicapées ayant 
besoin de services de soutien ou de soins était 
admissible à une exemption de 5 000 $. Les 
remboursements d’impôt ne sont plus considérés 
comme un revenu, mais plutôt comme un actif. 

●● Pour avoir droit au bien-être social, les personnes 
seules et les familles du Québec devaient se 
défaire d’une partie de leurs liquidités si leur actif 
dépassait le montant fixé selon la taille de la 
famille. Au moment de la demande, l’avoir liquide 
du demandeur ne doit pas dépasser les limites 
autorisées. L’actif total ne comprend pas le revenu 
qui est reçu pendant le mois de la demande  
et qui doit couvrir le loyer, le chauffage et les 
services publics. Les niveaux d’exemption plus 
élevés s’appliquent après le premier mois d’aide. 
Depuis le 1er septembre 2007, la valeur des dons 
en biens ou en services (p. ex. vêtements, 
meubles, nourriture, repas préparés par des 
organismes communautaires) qui sont offerts 
gratuitement n’est plus prise en compte dans les 
calculs du revenu, des gains et des prestations 
des personnes qui reçoivent de l’aide sociale.

●● Lorsqu’une demande d’aide sociale est 
approuvée, l’avoir liquide du client ne doit pas 
dépasser les limites permises : l’actif exempté pour 
un parent seul au Québec s’établit à 2 500 $, plus 
370 $ pour un enfant; l’actif exempté pour un 
couple s’établit à 2 500 $, plus 475 $ pour les  
deux enfants. 

●● Les niveaux d’actif prévus pour les clients du 
programme Ontario au travail ont été majorés 
le 1er décembre 2007. Les nouvelles limites ont été 
fixées à 560 $ pour une personne seule, à 1 529 $ 
pour un parent seul, et à 2 107 $ pour un couple 
avec deux enfants. 

●● L’actif exempté d’une personne seule inscrite au 
Programme ontarien de soutien aux personnes 
handicapées est de 5 000 $. 

●● Aux termes des dispositions du Programme d’aide 
à l’emploi et au revenu relatives à l’aide générale 
du Manitoba, les demandeurs qui sont des 
personnes seules ou des couples avec ou sans 
enfants et qui sont aptes au travail n’ont droit  
à aucun actif exempté. Depuis le 1er avril 2007, 
le niveau d’exemption des liquidités pour les 
personnes handicapées a doublé et s’établit à 
4 000 $ pour un adulte seul, à 8 000 $ pour une 
personne ayant une personne à sa charge, plus 
4 000 $ pour une deuxième personne à charge et 
pour chaque personne à charge supplémentaire, 
jusqu’à concurrence de 16 000 $. En janvier 2009, 
on a augmenté le niveau d’exemption des 
liquidités des demandeurs et des prestataires  
et on a fait en sorte qu’il soit le même pour  
tous les prestataires, peu importe la catégorie.  
Il a été établi à 4 000 $ par personne, jusqu’à 
concurrence de 16 000 $ par famille (y compris 
au moment de la présentation de la demande). 

●● Le montant maximal autorisé des liquidités 
exemptées prévu pour les Albertains sans 
contraintes au travail du soutien du revenu  
était égal à la prestation de base pour un mois 
prévue pour le type de ménage visé. Le montant 
maximal prévu du Supplément de la prestation 
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nationale pour enfants (SPNE) était compris dans 
l’exemption prévue pour les familles avec enfants. 
En date du 1er janvier 2007, l’actif exempté a été 
porté à 895 $ pour un parent seul avec un enfant, 
et à 1 389 $ pour un couple avec deux enfants. 
En août 2007, en raison de la majoration du SPNE, 
l’actif exempté a été porté à 898 $ pour un 
parent seul, et à 1 396 $ pour un couple avec 
deux enfants. 

●● Les montants maximaux d’avoir liquide prévus 
pour les personnes avec contraintes au travail en 
Alberta équivalaient à la prestation de base pour 
deux mois. En date du 1er janvier 2007, le niveau 
de l’exemption sur les actifs de ces clients avec 
contraintes au travail comprenait un supplément 
pour besoins personnels (à partir du mois d’août 
2005). En juillet 2007, la prestation de base des 
clients avec contraintes au travail a augmenté, 
ce qui explique le nouveau niveau d’exemption 
fixé à 1 400 $. 

●● En Alberta, la plupart des personnes aux 
prises avec un handicap grave et permanent 
recevaient des prestations du Programme de 
revenu assuré pour les personnes gravement 
handicapées de l’Alberta. Aux termes de ce 
programme, l’exemption maximale équivaut à 
100 000 $, sans compter la résidence principale, 
les objets personnels ou un véhicule (y compris  
un véhicule adapté). Depuis le 1er octobre 2005, 
les clients qui participent au Programme de 
revenu assuré pour les personnes gravement 
handicapées peuvent recevoir des prestations  
de soutien du revenu s’ils possèdent des liquidités 
pour un montant de 3 000 $ ou moins.

●● En Colombie-Britannique, le montant maximal des 
liquidités exemptées prévu pour les demandeurs, 
à l’exception des personnes handicapées, 
s’élevait à 150 $ pour une personne seule et  
à 250 $ pour une famille et toute liquidité qui 
dépasse ces montants sont déduits complètement 
des taux de base.

●● Depuis le 1er avril 2007, les Territoires du Nord-Ouest 
appliquent une exemption d’un montant de 
300 $ pour une personne seule apte au travail,  
de 380 $ pour un parent seul avec un enfant,  

et de 560 $ pour un couple avec deux enfants. 
Les personnes handicapées et les personnes 
âgées de 60 ans ou plus ont encore droit à une 
exemption de 50 000 $. 

●● Il n’y avait aucune exemption sur les liquidités au 
Nunavut, sauf pour les personnes handicapées 
et les personnes âgées de 60 ans ou plus.

Notes  sur  les  n iveaux d ’exempt ion 
des  gains  –  1 er  janvier  2008 

Terre-Neuve-et-Labrador a modifié sa politique 
relative aux gains exemptés en 2008. Le 1er juillet 2008, 
l’exemption de gains supplémentaire a été 
augmentée (elle est passée de 10 % à 20 %). Et  
le plafond qui existait a été éliminé. De plus, les 
clients pourront conserver toutes leurs prestations  
de soutien du revenu durant les 30 jours suivant le 
début de leur emploi, ce qui les aidera à faire la 
transition du soutien du revenu au marché du travail. 

À Terre-Neuve-et-Labrador, une personne handicapée 
est une personne qui a besoin de services de soutien. 
L’exemption des gains de base est passée de 95 $ à 
150 $ pour une personne handicapée seule et de 
190 $ à 250 $ pour les familles.   

Les dispositions prévues par la Nouvelle-Écosse 
s’appliquent aux personnes handicapées qui 
bénéficient d’un soutien en milieu de travail. Les 
besoins particuliers supplémentaires, comme le 
transport, la garde d’enfants et les vêtements, 
peuvent faire l’objet d’une aide (s’il y a lieu). Les 
familles peuvent gagner jusqu’à 3 000 $ par année 
sans que ces gains réduisent leurs prestations d’aide 
au revenu de base. Les revenus tirés de certains 
travaux saisonniers sont pris en considération. 

Le Nouveau-Brunswick applique deux types 
d’exemptions de salaire : l’exemption de gains  
de base et l’exemption de gains supplémentaire, 
cette dernière étant plus élevée pendant les 
périodes de transition vers l’autonomie. Un client 
peut profiter d’une seule catégorie d’exemption à la 
fois. L’exemption de gains supplémentaire est d’une 
durée maximale de deux ans et permet d’exempter 
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un pourcentage du revenu net en fonction du type 
de ménage. Les personnes seules et les familles sans 
enfants peuvent recevoir une exemption pouvant 
atteindre 30 % du revenu net pendant les six premiers 
mois, 25 % du revenu net pendant les six mois suivants, 
puis un taux fixe d’exemption de gains pendant les 
12 autres mois. Les familles avec enfants peuvent 
recevoir une exemption maximale de 35 % du revenu 
pendant les six premiers mois, 30 % du revenu pendant 
les six mois suivants, puis le taux fixe d’exemption  
de gains pendant les 12 autres mois.

On considère qu’une personne seule reçoit une  
aide temporaire et qu’une personne seule 
handicapée reçoit des prestations à long terme.  
On considère que les familles reçoivent des 
allocations d’aide de transition. 

Au Québec la personne seule apte au travail 
participe au programme d’aide sociale pour les 
personnes n’ayant pas de contraintes à l’emploi.  
La personne seule handicapée participe au 
Programme de solidarité sociale. Le parent seul 
participe au Programme de solidarité sociale pour 
les personnes ayant des contraintes temporaires à 
l’emploi. Le couple reçoit des prestations d’aide 
sociale du Programme d’aide sociale, peu importe 
le type de contraintes à l’emploi.

La province du Manitoba offre à tous les employés 
adultes non handicapés recevant des prestations 
d’aide au revenu une allocation dans le cadre de 
sa stratégie du Travail profitable. L’allocation est  
de 100 $ pour les participants non handicapés qui 
travaillent plus de 80 heures ou 10 jours par mois et 
de 50 $ pour les participants qui travaillent moins  
de 80 heures ou 10 jours par mois. 

Le Supplément à l’emploi de la Saskatchewan est 
versé chaque mois aux parents à faible revenu qui 
avaient un emploi, étaient des travailleurs autonomes 
ou recevaient une pension alimentaire pour enfant 
ou conjoint. Le supplément représente entre 25 % et 
56 % du revenu, selon la taille de la famille et l’âge 
des enfants. En janvier 2007, la prestation mensuelle 
maximale versée à un parent seul ayant un enfant 
de 2 ans s’établissait à 275 $. Un couple avec deux 

enfants âgés de 10 ans et de 15 ans recevait un 
montant maximal de 319 $. Le Supplément à l’emploi 
de la Saskatchewan est un revenu entièrement 
exempté du calcul des prestations d’aide sociale.

Pour un ménage, le revenu d’emploi gagné par un 
enfant à charge qui fréquente un établissement 
d’enseignement est totalement exempté.

En Alberta, une personne admissible au Programme 
de revenu assuré pour les personnes gravement 
handicapées avait droit à une exemption de gains 
plus élevée. Une personne seule admissible avait un 
taux d’exemption du revenu fixe de 400 $ par mois, 
plus 50 % de l’excédent, jusqu’à concurrence de 
1 500 $. En outre, les clients du Programme de revenu 
assuré pour les personnes gravement handicapées 
se sont vu accorder une exemption partielle à 
l’égard d’autres types de revenus (par exemple  
des placements) de 200 $ par mois plus 25 %  
de l’excédent. 

Depuis le 1er novembre 2008, l’Alberta a augmenté 
les niveaux d’exemption des gains s’appliquant  
aux personnes seules à 230 $, ce qui permet à ces 
dernières de conserver un montant supplémentaire 
de 115 $ de leurs gains avant qu’il n’y ait des 
répercussions sur leur revenu.  

Depuis juillet 2008, le Yukon a modifié sa politique 
relative aux exemptions de gains. Les personnes qui 
reçoivent des prestations d’assistance sociale et qui 
travaillent peuvent conserver 50 % de leur revenu 
d’emploi jusqu’à un maximum de trois ans avant 
que leurs prestations d’assistance sociale ne soient 
réduites. Après ces 36 mois, ils ne pourront conserver 
que 25 % de leur revenu d’emploi.  

Depuis juillet 2005, toute personne qui est admissible 
à l’allocation territoriale supplémentaire (versée  
aux personnes handicapées et aux aînés) a droit à 
une exemption de gains annuelle supplémentaire 
de 3 900 $.

Depuis le 1er septembre 2007, les Territoires du 
Nord‑Ouest ont modifié leur politique relative aux 
exemptions de gains. En plus des niveaux d’exemption 
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précédents, tous les types de ménage ont droit à 
une exemption supplémentaire de 15 % de tous les 
revenus gagnés excédant le montant qui s’applique, 
plus les autres types de revenus du demandeur et 
des personnes à sa charge s’ils ne sont pas supérieurs 
à 1 200 $ par année. 

Notes sur la transition du bien-être 
social au travail rémunéré

Territoires du Nord-Ouest : les montants comprennent 
le supplément pour travailleurs territoriaux.  

Saskatchewan : les montants comprennent le 
Supplément à l’emploi de la Saskatchewan. 

Alberta : les montants comprennent le crédit d’impôt 
à l’emploi familial de l’Alberta. 

Colombie-Britannique : depuis juillet 2008,  
les prestations sur le revenu gagné de la 
Colombie‑Britannique ont été modifiées et sont 
maintenant de 0 $, 2 $, 8 $ et 13 $ respectivement.

Nouveau-Brunswick : certains montants 
comprennent le supplément du revenu gagné  
du Nouveau-Brunswick.

Nunavut : les montants comprennent le supplément 
pour travailleurs territoriaux et une partie de la 
prestation pour enfants du Nunavut.   

Québec : les montants montrent la nouvelle prime au 
travail. En 2008, la prime maximale annuelle s’élevait 
à 517,72 pour une personne seule, à 2 218,80 $ pour 
une famille monoparentale, à 801,08 $ pour un 
couple sans enfants et à 2 861,00 $ pour une famille 
biparentale. Une nouvelle prime au travail, la Prime 
au travail adaptée, a été accordée lors de l’année 
d’imposition 2008 aux personnes qui faisait partie d’un 
ménage composé d’un adulte ayant des contraintes 
sévères à l’emploi et répondant aux conditions 
requises pour recevoir la prime de travail existante.   

Manitoba : les montants comprennent l’allocation 
de la stratégie du Travail profitable, laquelle a été 
introduite en décembre 2007. L’allocation est de 

100 $ pour les participants non handicapés qui 
travaillent 80 heures ou 10 jours par mois ou de  
50 $ pour les participants qui travaillent moins de 
80 heures ou 10 jours par mois. L’allocation de la 
stratégie du Travail profitable a été ajoutée aux 
tableaux liés aux personnes seules aptes au travail  
et aux parents seuls. Les personnes handicapées et 
les participants au marché du travail âgés ont droit 
à une allocation pour vêtements de travail et frais 
de transport, laquelle a été ajoutée au tableau lié 
aux personnes handicapées.

Terre-Neuve-et-Labrador : depuis le 1er juillet 2008, 
l’exemption de gains supplémentaire est passée  
de 10 % à 20 % et le plafond maximum a été éliminé. 
Par conséquent, depuis juillet 2008, le nouveau 
montant que les personnes seules handicapées 
gagnant 800 $ par mois ont le droit de conserver  
est de 280 $ (première tranche de 150 $ plus 20 %  
de l’excédent). De plus, lorsqu’une personne seule 
commence à travailler, elle a droit à une allocation 
Job Start de 125 $ par période de 12 mois. Un 
prestataire ayant un conjoint ou une personne à 
charge a droit à une allocation Job Start de 250 $ 
lorsqu’il commence à travailler. De plus, après 12 mois, 
si son emploi a pris fin et qu’il en commence un autre, 
il est admissible à une autre allocation Job Start.  
Et le prestataire reçoit un soutien du revenu et une 
allocation Job Start en même temps durant les  
30 premiers jours suivant le début de son emploi, sans 
qu’il n’y ait aucune déduction. Enfin, le prestataire 
du soutien du revenu qui fait la transition vers le 
marché du travail reçoit, pour lui-même et sa famille, 
une carte médicament prolongée valable pour les 
six premiers mois de son emploi.  

Principales sources d’ information 

Pour obtenir des renseignements sur les prestations ou 
les suppléments provinciaux et territoriaux liés au travail, 
consultez le site Web http://www.cra-arc.gc.ca/F/
pub/tg/t4114/t4114-f.html.

Pour obtenir des renseignements sur la Prestation 
fiscale pour le revenu de travail (PFRT), consultez  
le site Web http://www.cra-arc.gc.ca/bnfts/wtb/
fq_qlfyng-fra.html.




